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Situation du panpérismeen 1844.
'-e Journal Officiel vient de publier le rapport sur la situationes institutions de bienfaisance pendant l'année 1844, présentéparle gouvernement à laSeconde Chambre desKtats-Généraux,Jja»»s la séance du 27 avril dernier, conformément à l'article*-6de la Loi Fondamentale.
Ces institutions de bienfaisance se divisent en trois caté-

gories.
Wans la première sont comprises celles qui accordent dessecours aux indigents; dans la seconde, celles qui s'occupent■«es moyens de diminuer le paupérisme; et clans la troisième,

"telles qui ont pour but de prévenir l'indigence.
Les institutions appartenant à la première catégorie sont : les|\ ministrations de secours pour les pauvres à domicile, lesso-
etes de bienfaisance en faveur des pauvres honteux, les com-
sstons établies pour les distributions de vivres et de chauffage

-eh' t" 1' k'Ter > les sociétés de secours [.our les femmes en cou -
titr' t>

S ma'sons de charité, les hôpitaux, et le fonds distribué .à
t eocouragement et de secours pour les militaires.

Patin' 'nstltut'ons lU1U' s'occupent des moyens de diminuer le
de , ris.me sont: les écoles d'instruction primaire, les écoles
jes . .v.a*'> 'es instituts des sourds-et-muets, celui des aveugles,
san S Ce bienfaisance, les colonies de la société debienfai-

,' > et la société pour l'amélioration morale des prisonniers.
] Jj,jSl"stitutions qui ont pour but de prévenir l'indigence sont:
etl °„nt^ ''e'ï'iété, les caisses de prévoyance pour les malades
et I -' S ""'enterrement, lesfonds pour lesveuves et orphelinses caisses d'épargnes.

es nombreux tableaux synoptiques, constatant la situation
Paupérisme pendant l'exercice de 1844, contiennent tous les

'iseignements qui sont parvenus au gouvernement sur cesverses institutionsde bienfaisance. Les cadres de notre journal
e nous permettant pas de les publier dans toute leur éten-
'le, il suffira, pour donner une idée exacte de ia situation, de
eP''oduire ici les résultats généraux de cet important travail.

le nombre des instilutions, appartenant à la première caté-
gorie, celles qui accordent des secours aux indigents, est deb<9 ;de ce chiffre il faut distraire 202 établissementsqui n'ontPas fourni les états demandés par l'autorité.

«ans les 3477 institutions de bienfaisance dont les rapportssont parvenus au gouvernement, 407,233 individus ont été se-courus par elles ; dans ce nombre ne sont pas compris ceux qui
0l»t eu part àla distribution de vivres et de combustibles faite
Parles sociétés établies dans ce but philanthropique; le chif-Ire en a-st inconnu , puisque chaque membre inscrit dans

es sociétés de distribution reçoit un certain nombre de cartes
ont il dispose à son gré ; par contre dans le chiffre indiqué ci-
e*sus le même nombre d'individusy figure plusieurs fois.Ceci a
"eu principalement à l'égard des personnes admises dans les
. pitaux, dont un grand nombre reçoivent des secours des so-

Maternité, des fonds institués en faveur des militaires
cil

6S n'r.rain- strat'°ns de bienfaisance pour les pauvres à domi-
le^'~_?;"lsi'en.déduisantduchiffredc4o7,236indiquéci-dessus)

t; 0n° re des indigents secourus par ces trois dernières institu-
ai

s>et celui des pauvres honteux, s'élevant ensemble à 23,507,
tjv clairement que le nombre de ceux qui reçoivent effec-
tue a en' des secours des ressources ordinaires employées dansvt> «'est certainement que de 383,729.

Le chiffre toîal des indigents q:ii sont secourus par l'une oul'autre de cos institutions, est, relativement à la population du
royaume qui, le 3! décembre 1844, était de 3,019,748 ames,dans la proportion de 134 TW à 1,000; mais celui des pauvres
qui ontété entretenus par lesressources ordinaires ne peut pas
êtreporté plus haut, reîativementà la population, que dans la
proportion de 1 27 j%\ à 1,000

Ce chiffre estplus élevé que celui des personnes qui en 1843
avaientparticipé-jux bienfaits de ces institutions. Cette aug-
mentation est une conséquence de l'accroissement de la popu-lation, — de la mesure adoptée aujourd'hui par diverses admi-
nistrations de bienfaisance qui indiquent le nombre des mem-
bres de chaque famille indigente , tandis qu'autrefois ils se
bornaient à l'énumération des familles secourues, — de» ri-
gueurs du long hiver de 1844 à 1845,—et enfin de diversescir-
constances locales.

La somme totale des dépenses a été de fl. 8,584,914.94' etcelle desrecettes, defl. 8,977,184.75.
Cependant, il s'en faut de beaucoup qu'on puisse véritable-

ment dire quecette somme de fl. 8,584,914.94; ait été entière-
ment consacrée en secours distribués aux indigents; dans cesdépensessont comprises :

a. Une somme dofl. 1,074,537.56} pour l'entretien des bâti-
ments, terres, polders, à la charge despropriétés et des revenus,
et pour les frais d'administration ;

b. Une somme de fl. 60,91 1 .04 pour leremboursement et lesintérêts des capitaux empruntés ;
c. Une somme defl. 1,164,975.18 pour placement de fonds,

soit en hypothèques, soit en achat de propiétés ou d'effets pu-blics, soit de touteautre manière, et pour les intérêts échus etpayés par anticipation sur l'achat d'effets publics. Cette dé-
pense est beaucoup plus élevée qu'en 1843, principalement par
suite de la participation de diverses administrations de bien-
faisance à l'emprunt volontaire créé par la loi du 6 mars 1844
(Journal officieR" 14.)

Si l'on déduit ces trois sommes qui ne sauraient été considé-
rées comme ayant été emplpyées en secours pour la classe in-
digente, da chiffre totales des dépenseindiqué ci-dessus,onre-
connaîtra qu'une sommedefl. 6,284,491.17 a seulement été
employée à cet effet par les administrations de bienfaisance.

Pourse former une juste idé& de la situation du paupérisme,
il est encore nécessaire deprendre en considération que dans le
montant desrecettes ci-dessus il se présente :

a. Une somme defl. 3,428,485.74 £ provenant desrevem*3 des
propriétés de toutenature et des allocations consenties ;

b. Une somme de fl. 1,538.165.50» produite par les collectes
et les donsphilanthropiques :

c. Une somme de fl. 920,744.63| provenant durembourse-ment demandé de diverses hypothèques , du recouvrement deplusieurs créances, d'effetspublics ou autres valeurs et de leurs
interets échus et reçus. Cette recette est plus élevée qu'en1843 , et cette augmentation est due à la même cause indiquée
pour les dépenses au paragraphe c.

d. une somme de 11.737,199.28} montant de diverses recet-
tes provenant en partie de l'excédant dos comptes des années
antérieures. Il a été seulement employé une somme de fl.
2,119,276.95, provenant des subventions accordées par les
communes , lesprovinces ou par l'état , en sorte quecette som-
me peut être considérée comme la seule dépense qui dece chef
ait été supportée par le trésor public et ainsi par lepays.

Le nombre des institutions, composant la seconde catégorie,

celles qui s'occupent des moyens de diminuer le paupérisme
est de 2398. Trois de ces institutions n'ont pas fourni lesrap-
ports demandés par l'autorité.

Dans les institutions dont les rapports sont parvenus au gou-
vernement, 140,933 personnes ont reçu des secours ; elles sont
comprises en partie dans le nombre de celles qui ont été secou-
rues par les institutions désignées dans la première catégorie.

Le chiffre total de ces indigents est, par rapport à la popula-
tion de46 jVjà 1000.

La faible augmentation dans le nombre des personnes qui ont
participé aux bienfaits de ces institutions, cor.iparativement au
nombre de l'année précédente, provient principalement du
nombre toujours croissant des élèves dans les écoles pour les
pauvres.

La somme totale desdépensesa été defl. 3,481,128.05 et celle
desrecettes de 11. 3,522,567.68.

L'observation précédemment faite que les dépenses ne sau-
raient être considérées comme ayant été employées en secours
pour la classe indigente, est encore plus applicable au sujet des
institutions decette secondecatégorie quepour les dépenses sup-
portées par les administrations de bienfaisance comprises dans
la première classe.

Sans entrer dans plus de détails à ce sujet, il suffira de faire
remarquer que dans ces dépenses sont comprises :

a.Une somme de fl. 82,445,23 pour l'entretien des bâtiments,
terres, polders, à la charge des propriétés etrevenus des diverses
écoles, des instituts des sourds-et-muetset des aveugles,des ate-
liers de travail et de la soc:élé pour l'amélioration morale des
prisonniers, et pour tous les frais d'administration ;

b. Une somme de fl. 32,422, pourplacement de capitaux par
les instituts des sourds-et-muets, porté parmi lès diversesdé-
penses de ces établissements ;

c. Une somme de fl. 257,055.21 pour achat d'outils et de
matières premières et pour salairesaux apprentis et aux ouvriers
dans les écoles elles ateliers de travail; laquelle somme est a
peu près balancée par le produit du travail qui figura parmi les
recettes deces institutionspour une somme de fl. 234,233.88 ;

d. Une somme de plus de.deux millions de florins, portée
comme dépense supportée par la société de bienfaisance;
laquelle somme, mise en rapport avec les recettes qui la balan-
cent, peut seulement être envisagée comme le placement d'uti
capital employé aui travaux de l'agriculture fet desfabriques
dans les colonies établies par cette société.

Les explications données au sujet des dépenses supportées
par les institutions de celte seconde catégorie , servent à prou-
ver en même temps que la plus grande partie des recettes n'a
pas non plus été employée en secours pour la classe indigeiite.
Parmi ces dépenses , en ce qui concerne les diverses écoles , les
instituts des sourds-et-muetset des aveugles, le3ateliers dé tra-
vail et la société pour l'amélioration morale des prisonniers,
on remarque encore :

a. Une somme de fl. 78,988.03, provenant des révenus des
propriétés detoute nature et des allocations consenties ;b. Une somme de fl. 95,631.13^ produite par des souscrip-
tions ou contributions volontaires, par les collectes ou dons
philanthropiques ;

c. Une somme de fl. 7,325.92'- provenant des sommes pavées
pour la pension et l'instruction des élèves dans les instituts'dessourds-et-mue(s et des aveugles.lla été seulement employé une
somme defl. 409,153.61 provenant'des subventions accordées
par les communes, lesprovinces ou par l'Etat.
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FRAGMENTS INÉDITS

DES

MÉMOIRES DU MARÉCHAL PRINCE DE LIME.

Un attrait"* *Dassés a Bruxelles avaient pour l'élève de M.Duport-Dutertre
Uut rapport °Ut Part'c,,lier, si l'on en jugepar l'anecdote suivante,qu'il

« Mon pèr oar achever le tableau decette singulière éducation :
c se marier ' *'U' PartafTeil't sa '°iïe aTCC la princesse de Home, qui venait

tinsse amour '*"' <^ta't auss' belle qu'aimable, craignant quej'ende-
la comédie pi

ne vou'ut p'ns que j'yallasse. Mon gouverneur aimait
tre iily en ava't 1 ' '"' t''t raon P*rc' vous 'rez sur 'es bancs dn théâ-
et Je ne perd' -rs I)artout- J'yv's de plus près des actrices charmantes,

v*wdcviUe ir"0". ccc qui était un peu instructif dans de jolisopérasrê 'e dans la c 'î- so,rî jefais semblant d'être obligé de sortir; jem'ar-
So,.rc> dom je °' SP'J'Y trouve une danseuse, une mademoiselle Gré-
"a'?nt qucwT^'B' étant déJa fat alors' lue1ue ,es bca"x Y^ux se tour-
Da"rdinterdi t moi :je lui fis ma déclaration, elle se mit à rire.ne dans l a COu, ' ensuite confus, jeme dis :Il faut pourtant que cette scè-
à neufans w *me serve à quelque chose,—Le duel de M. de Turennesuis paseneore h- , tourt,é la tête. — J'ai treize ans, disais-je, et je ne me
théâtre pour s>a .- Unofficier dctrente ans au moins veut entrer par le
prince, vous êtes^f111 "n -*ar,c ' je *v' mai'c!le sur ie pied :La peste;
fait exprès, car vo u (Jro't i nie dit-il, — Non, monsieur, lui dis-je, je l'ai
Mlle Grégoire, et vol'1'aVCZ rc ljar(lé d'un air!... Il se mit à rire comme
comme un enfant. Ue' dans un quart-d'heure, je suis^ deux fois traitéEn'l-telle princefeitpour le présenter àl' Son P''cm>er voyage. Son père le conduit à Vienne
"on tapage ses speet I

',ereLlrFrançois ;il passe par Paris, qui l'enivrepar
erUeml. ci Arrivés àV'

°s c'l-'a Sa'eté dctout cc qu'il voit, de tout cc qu'il
____?ne'mon pè^e nie mène à la cour, et pendant qu'il

V»ir le Journal de La rr 1,1 "
*~

""* i-a Haye d'hier.

est chez l'impératrice,l'empereur me fait entrerchez lui, me traite à mer-
veille, et m'introduit dans l'antichambre où mon père arrivait. Furieux fa-
cilement, il me grondad'être où il ne pouvait pénétrer que des chambel-
lans. — C'est précisément cc qu'il est, ditFrançois lerIer ; j'aivoulu vous en
faire la surprise. »

« On est plusou moins bête à cet âge, et toujours important, ce qui en
est une suite. Je ne faisais pas un dessin, je n'écrivais pas une lettre sans
signer au bas : Charles deLigne, chambellan. Enfin ma joiefut extrême.
Homme dc cour à quinze ans ! Et puis, me disais-je, M. dc laPorte (quoi-
que l'aimasse beaucoup) ne peut p.isétre chambellan ; jeserai à la cour'
aux églises, sans lui ; quel plaisir ! quel honneur!.... Hélas, revenus à Be-
lSil et à Baudour, ma chambellanerie ne m'empêcha pas d'être traité en-
core comme un enfant. »

Cette enfance ne devait plus durerlong-temps. Le mariage, pour les jeu-
nes gentilshommes, sous l'ancienrégime, était la robe virile desRomains ;
la veille entre les mams deleur précepteur, le lendemam conduits à l'autel
et mariés sans avoir eu le temps de se reconnaître. Avec vn père froid et
guindécomme le vieux maréchal, les choses ne devaientpas se passer au-
trement.

«Mon père ne me parlait jamais. Il me fait monter en voiture, me mène
à Vienne, et me marie. J'arrive dans une maison où il y avait quantité de
joliesfigures épousées ou àépouser; c'est ce que je ne savais pas. On me dit
de me placer, à table, à côté de la plus jeune. J'appris par mes gens qu'il
s'agissait demariage pour moi ; mais, quandje pensai, au sortir de table, à
tout ce que j'avaisvu, je ne savais si c'était ma belle-mère, une tante ou
lesjeunes petites personnes qui m'étaient destinées. Huit joursaprès, j'é-
pousai : j'avais dix-huit ans et ma petite femme en avait quinze. Nous ne
nous étions rien dit. C'est ainsique jefis ce qu'onprétend être la chose la
plus sérieuse de la vie. Je la trouvaibouffonne pendant quelques semaines,
ctpuis indifférente. »

Un mariage conclu sous dc pareils auspices ne pouvait être heureux. Ne
semble-t-il pas quela noblesse, poussée par le génie de sa ruine, prît plai-
sir elle-même à corrompre tous les principes de sa force et de sa grandeur ?
Ce jeuneprince de Ligne était doué des qualités les plus aimables; son
cSur, frivole, parce qu'il obéissait aux entraînements d'une nature vive,
abondante, pleinederessorts, était doué d'une sensibilité exquise et capa-ble de tous les mouvements généreux. Il le prouva bien à l'occasion mê-
me de son mariage. M. delà Porte, son gouverneur, l'avait acecompagné
dans son voyagea Vienne.

« Il me quitta, écrit le prince, le lendemain de mon mariage... Cela me

fit une peine queje ne puis exprimer. Il s'en retourna avec mon père, quile laissa enFrance avec une pension trop modique à mon gré. Je fis alors lapremière dette de ma vie : c'était 1,200 ducats pour acheter un petit ter-
rain dansl'Agénois, sa patrie, où il mourutpeu de temps après. »

Et cependant, au moment où il témoignait avec tant de délicatesse à sondernier gouverneur sa reconnaissance des efforts que celui-ci avait faits pourredresser une éducation mal dirigée, voici dansquelledisposition d'espritil
s'était marié.

« A la bénédiction du curé du village d'Autricheou de Moravie, on avait
dit les litanies. C'était l'usage d'yparaître en robe de chambre, et lamien-
ne était, au milieu de l'été, de satin couleur de feu avec des perroquet»
brodés en or, perchés sar une quantité depetits arbres brodés en vert.
Quel fut mon étonnement lorsque mon pire, avec un air de satisfaction etjouissant de la surprise, me Ct passer les bras dans cette vieillerie avec la-quelle je lui avais vu essuyerplus de cinquante accès de goutte ! Mon père
enrevanche, avait l'air du marié et ne portait que des habits brodés sur
toutes les coutures. Il m'avait fait faire, à la vérité, une pluie d'arsent
pour lesfiançailles et unepluie d'or pour le jour du mariase......

»Je ne me souviens(dus si ce fut par air ou par goût pour la chasse que
j'yallai à six heures du matin après la première nuit de mes noces. Il est
vrai que ma belle-mère nous était venue réveiller avant le jour, de peur,
disait-elle, que de mauvaises gens ne nous jetassent un sort, je m'aper-
çus bien que la famille dans laquelle j'étaisentré n'était pas grande sor-
cière »

Une fois marié, il part de Vienne avec sa jeune fertme et passe par là
Saxe pour la présenter à une tante de celle-ci, une vieille princesse dcSaxc-Weissenléls, qui avait manifesté le désir de les voir. « Enchantée de
son petit neveu peut-être, elle me dit : Je payerai toute votre dépense à
Dresde. Jeprie toute la Saxe et la Pologne, à l'hôtel de Pologne, à dîner et
à souper. Je coûte beaucoup à la bonne princesse, que je laisse Charmée
d'uncouple de trente-deux ans, et jecontinue ma route pour les Pays-
Bas. »

Dès ce moment il n'est plus question, dans les fragments que nom
avons sous les yeux, de cette compagne de sa vie qu'on lui avait donnée
sans lui laisser le temps de la connaître et de l'aimer. Une seule fois pour-
tant, il se prend à parler d'ellesur la fin de sa carrière : « Ma femme est
une excellente femme, pleine de délicatesse, de sensibilité, de noblesse "
elle nest point du tout personnelle. Sa mauvaise humeur passe vite en sefondant dans ses yeux baignés de larmes pour une bagatelle. Elle na aucuninconvénient» car elle a vn excellent cSur. » Il est Vrai que l'éloo-e est un



Ou compte 467 institutions qui ont pour but deprévenir l'in-
\li,*ence. Dix-neuf de ces institutions n'ont pas fourni les ren-
seignementsréclamés par l'autorité.

231,059 personnes ont eu recours aux institutions dont les
rapports sont parvenus au gouvernement.

Dans ce nombre ne sont pas compris les individus qui se sont
adressés aux Monts-de Piété, par la raison que la nombre n'en
pouvait être donné avec certitude. — Le chiffre, indiqué ci-
dessus, est, par'rapport à la population, dans la proportion de
76,^ a 1,000.

C'est au nombre toujours croissant des actionnaires dans les
caisses deprévoyancepour les malades et les fr.iis d'enterrement
qu'il est dû que le nombre des personnes qui ont eurecours aux
institutionsdésignées dans cette troisième catégorie, a été aussi
beaucoup plus élevé qu'en 1853.

La somme totale des dépenses a été de fl. 8,498,931.33 ' et
celle desrecettes defl. 8,764,969.09.

Parmi ces recettes et ces dépenses il ne figure aucune somme
qui puisse être considérée comme ayant été employée pour se-
courir la classe indigente. Le but de ces institutions n'est pas
de distribuerdes secours parmi les indigents, mais seulement de
prévenir la misère par des avances de sommes faites à temps,
par des emprunts sur gages, par desrépartitions d'argent, en
cas de maladie ou de mort, auxquelles ont droit les intéressés
dans ces caisses deprévoyance par des versements antérieure-
ment faits par eux-mêmes et non par d'autres, et ensuite par les
placements dans les caisses d'épargnes.

Hier à quatre heures un quart, le Roi a quitté cette résidence,
serendant par un convoi spécial du chemin de fer à Amster-
dam, et de là à Groningue, par Leeuwarde.

Unerésolution deSon Exe. le ministre des finances porte que
les navires appartenant aux états suivants de l'union doua-
nière allemande, à savoir : la Prusse, le grand-duché de Rade,
le duché de Nassau, la Hesse, le Wurtemberg, la Ravière et la
ville libre de Francfort S/M, seront admis à jouir desfranchi-
ses accordées par la loi du 9 mai 1846, sur le même pied que
sont traités les navires néerlandais et français, en tant que cela
concerne les droits de navigation de la Neerlande.

Dans leur séance du 16 dece mois, les Etats-Provinciaux de
la Frise se sont occupés de la nomination de deux députés à la
Seconde-Chambre des Etats-Généraux. Ont été nommés MM.
Hiddema Jongsma et Jhr. Lycklama à Nyeholt, tous deux mem-
bres sortants.

peu tempéré par cetterestriction tout à fait conjugale : « Elle accorde à ses
enfants tout ce qu'ils demandent et est même complaisante pour moi. »

Le mariage ouvrait àce fougueux jeune homme la carrière de la vie
brillante et facile. Il s'y précipite avec l'ardeur d'un cheval échappé; c'est
le terme qu'il emploie. Toutes les passions l'assiègent à la ibis. La première
qu'il s'empresse dc satisfaire, c'est son amour dela gloire. A peine arri-
vé à Vienne, dans le court espace de temps quiprécéda son mariage,
il fait si bien que la cour le nomme capitaine dans le régiment de son
père, a malgré lui et tous les Lichtcnstein, » ses parents. La fortune sert
a souhait ses penchants belliqueux ; la guerre de Sept Ans éclate. Il se
hâte dc partir pour l'armée. « Si j'avaisgagné desbatailles, a-t-il dit, au lieu
seulement de ne faire qu'y contribucr,jc n'aurais jamais été plus content
et si fier qu'à ma première garde et le jourqueje partis pour ma première
campagne(1756). »

Maintenant il faut que le lecteur s'attende à toutes les folies et supposecelles que nous ne pourrons pas dire, quoique la plupart très-finement ra-
contées. Qu'il s'imagine cc jeune officier, d'une figure charmante, d'un
esprit pétillant, d'une insouciance et d'une étourderic sans pareilles, jeté
au milieu delalicence et des hasards des camps,mourant de rire, comme l'a
dit un poète,à voir couler sa viecomme le vin d'un tonneau défoncé; accueil-
li partout, partout adoré; avec cela l'un des plus beaux noms du nobiliaire
européen, et pas cinquante louis à dépenser par an. C'est lui même qui
l'avoue :

« Mon père, qui ne s'était pas donné la peine de faire ma connaissance,
ne faisait pas grand cas de moi, etje dépensais en un mois ce qu'il me don-
nait pour un an. II avait prévu, disait-il, queje ferai des dettes. Cela était
aisé puisqu'il me laissait sans le sou. Trois juils, tlenzelkne, Schimelknc
et un Lévi, dont la fille étaitbelle comme le jour, eurent pitié de moi et me
prêtèrentàsix pourcent, aurisque detout perdre si j'étais tué. Je ne leur
devais que 200,000 florins à la mort de mon père. »

Voilà d'honnêtes juifs, il faut en convenir, et ce fut bien modeste à
lui de ne leur emprunter que quatre cer.t mille livres. Aussi était-il sou-
vent aux expédients. Son imagination fertile lui en suggérait parfois d'as-
sez drôles. Un jour , il part de Prague pour Vienne : il n'avait pas de
quoi payer la première poste ; qu'importe ? il va toujours. Une voiture sui-
vait le même chemin ; il la dépasse et reconnaît le prince Esterhazy. Plus
d'inquiétude : arrivé au premier relai, il dit négligemment au maître de
poste que son valet dc chambre, un franc original qui tranche du grand sei-
gneur, lepayera, mais qu'il faut l'y forcer. Le prince Esterhazy, qui a recon-

nu sans doute de son côté l'étourdi, trouve laplaisanterie bonne et s'exécute
derclai enrôlai jusqu'àVienne. « J'arrivai, ditle prince de Ligne en termi-
nantson récit, et, à la vérité, il fut bien servi. » Ses compagnons d'armes
étaientsouventréduits aux mêmes extrémités que lui: « Pendant notre
jeunesse, nos guerres et nos amours, n'ayant rien ni l'un ni l'autre, le
prince Louis de Wurtemberg me disait sans cesse : « Ah ! mon ami, si
mon frère meurt avant votre père, tout mon duché est à vous. » Pro-
messe qu'emporta le vent, car, lorsque le duc eut son duché, le prince
n'avait plus son héritage, et cependant il ne put obtenir de lui mille
ducats qu'il lui avait demandés pour éprouver, sinonson cSur, du moins sa
mémoire.

Du reste, il ne faut pas croire que le jeune capitaine, devenubientôt
colonel, eût tous les défauts de l'enfant prodigue. 11 n'aimait pas le jeuet
que médiocrement levin. Il essaya de se donner ces deux aimables vices ;
mais il n'avait pas de vocation: il était écrit qu'il ne serait ni joueurni
ivrogne.

«J'ai voulu toujours faire mieux ou plus que ce que j'aivu faire aux
autres. J'ai bu, et j'y ai réussi, car on c'est jamaisparvenu à m'enivrer.
Maisau jeu, jeme suis trouvé mal de cette espèce dc petit amour-propre. Il
est vrai qu'un soir, revenant de la chasse, tout fatigué et endormi, j'ai
gagné trente mille ducats. Je ne pouvais me réveiller que lorsque quelque
vieille femme qui pontait au trente-et-quarante, me tirait par le bras pour
lui payer un écu de six francs qu'elle me trichait. Mais, jeté par cc succès
dans les grandes aventures des jeux de hasard, jeperdis bientôt le double
de ce que j'avais gagné, et après avoir joué d'un coup 8,000 ducats et fini
1 a soirée en en perdant 7,000, j'ai quitté pour toujours le plus sot des
plaisirs. »

Il fit bien, car le jeune voulait pas de lui.
« J'avais gagné quatre ou cinq cents ducats à un généralAVrbra, à un

comte Desoffi, à trois autres officiers la veille de la bataille dcBreslau.
J'en avais perdu millecontre Rodeni,Tomassoli, Gabloll'en , Blankenstein,
qui vit encore. Je demande le lendemain comment se portent ces mes-
sieurs. Ceux qui me devaient avaient été tués, les autres se portaient fort
bien. »

Quant au vin, il l'a su si bien maîtriser, que ce n'est pas la peine d'en
parler.

« Je n'ai jamais été ivre qu'au théâtre, un jourquejejouaisHortensius.
Après avoir fait attendre toute la ville, jeparus enfin, moitié riant, moitié
dormant, appuyé quelquefoiscontre unecouhssc. Comme on ne connaît pas

beaucoup à Vienne le spectacle français et cette pièce de la Surprise de
l'amour, on crut quec'était de monrôle, et l'on me lit compliment d'avoir
joué si naturellement. C'était la surprise du vin plutôt que celle dc l'a*
mour. »

«Je fus un peu gris encore unefois, cependant, à Carlsbad, en buvant
douze bouteilles devin avec mylord Riversdale, pour noyer mon chagrin
de ce qu'un mari fit partir, le jourdc mon arrivée, sa femme, dont j'étais
amoureux. On ditquej'aiparlé latin et ri toute la journée. »

Les folies dc cette spirituelle jeunesse sont d'une autre nature. Lejcune
prince, qui n'avait pas encore vu la cour deFrance, se trouva être del'écol"
dcRichelieu. Tant de séductions l'entouraient et lui-même était si sédui-
sant ! Ona si fort abusé de ces sortes de portraits qu'on n'ose pas montrer 1"
dix-huitième siècle, le plus gai des siècles, dansant sur la pente qui l'em-
porte vers son abîme, jusqu'àce que lepied lui glisse dans le sang. Le fa
estpourtant que toutes les cours de ce temps-là se précipitaient dans l'ou-
bli du plaisir. Il n'y a pas jusqu'àcelle de Bruxelles qui ne fît son affaire
principale des chasses, des danses et des divertissements les plus mytholo-
giques. Le prince Charles de Lorraine,gouvcrnait alors les Pays-Bas pour la
maison d'Autriche; « il était si bon que cela paraissait dans ses colères, s'
par hasard il en avait; par exemple, à la chasse, où il faisait l'important c»
vieux piqueur, se fâchant un jour contre toutplein de spectateurs qui dé-
rangeaient la chasse à force de courir dans toutes les allées de la forêt de
BelSil, il leur cria: Allez à tous les diables... messieurs, s'il vous plaît)
ajouta-t-il en leur ôtant son chapeau, »

Cesouverain si poli et le plus grave des hommes avait cependant ses fai-
blesses. Il donnait des fêtes splendides où lejcune prince se rappelle avo'r
bguré avantson mariage.

« Une fois, c'était à une mascarade de l'Olympe, où le prince Charte5

me donna lerôle de Mars. On crut que cela mirait bien, quoique je fusse
bien jeuneencore. Mais cette dernière raison était la véritable, parce qu'l»
était amoureux de ma Vénus et qu'ilne mecraignait pas. Jereprésentai le
personnage d'Apollon uneautrefois; sans être celui du Belvédère, j'yéta's
plus à ma place. Ces deuxsuperbes habits m'allaient à merveille, à cc qu'on
dit. J'avais trop peu d'adresse, de hardicssc;trop de dc!icatcssc,de tendres-
se, de sagesse pour profiter alors des avantages qui, malheureusement, n
reviennent plus; les fatigues des guerres et desplaisirs les diminuent v un
étrange manière. On m'aimait sans queje m'en aperçusse; j'aimais sa
qu'on le remarquât. » . .

(La suite â demain.)

Financees des Pays-Bas.
STATT COMPARATUP DES RECETTES DU TRÉSOR DU PREMIER SEMESTRE

1846 COMPARATIVEMENT A CELUI DEI'ANÉE 1845.

E.YPI.USE!" ENMOISSES
1846. 1845. 1846 1846

qu'o 1845. qu'ex 1815.

ft. Cs. Fl. Cs. Fl. Cs. Fl. Cs.
Contrib. directes.. 8,709,114.35-- 8,493,671.96 215,739.39»- ....
Droits d'entrée,de
navig. de phare,
de tonnage et de
balise 2.409,718 78 2,381,629.86' 28,088.91»- . .

Accises 9,066,831.21» 8,987,998.18} 78,836.06 ....Droits d'enregist.
de tiirbre,de suc-
cession, etc. . . 4,410,335 32». 4,783,825.73. .... 313,410.41

Droits de garantie
»ur les ouvrages
d'oretd'argent . 70,549.74» 65,802 81 4,746.93'- . . . .

Postes 676.616.2H-. 698,983.75 .... 2236745'
Loteries 279,911.00 293,150.00 .... 13^236.00*

Total. . . 25,653,432.74'- 25,705,065.30' 327,411.30-- 379,043.86».

Le Journal Officiel N" 48 contient un arrêté royal du 28 juin
1846, portant confirmation de l'article supplémentaire XVIII
de la convention de Mayence dv 31 mars 1831. Nous publions
ci-après letexte de cet articlesupplémentaire, dont les disposi-
tionsentrent en vigueur à partir du30 juillet 1846.

XVIII article supplémentaire àla convention du, Rhin.
L'art. 52 dc laconvention du 31 Mars 1831 est supprimé,sous lerapport

de son application aux bâtiments à vapeur.
Il sera remplacé parles dispositions suivantes, qui feront règle tant pour

les bateaux à vapeur qui sont actuellementen activité sur le Rhin, quepour
ceux qui y seront établis à l'avenir.

§1. Pour obtenir le droit d'exercer sur leRhin , à partir du point où
ce Ueuve devient navigable jusqu'à lamer, et vice versa, la navigation par
bateaux à vapeur , sons lebénéfice des stipulations et avantages du traité ,
il suffira , pour les capitaines ou conducteurs des bateaux , de la patente
délivrée en exécution du titre IV, eten outre, pour les entrepreneurs, d'une
concession dc l'Etat riverain dont lesdits entrepreneurs sont les sujets, ou
sur le territoire duquel la société (anonyme , en nom collectif, etc.) a son
siège.

Cette coiicssion indiquera lamanière (§ 2) dont il sera permis aux conces-
sionnaires de faire le service par bateaux à vapeur sur le Rhin.

§ 2. Aucunes formalités, autres que celles prescrites ci-dessus (§ 1),ne
seront requises , par rapport au droit d'exercer la navigation à vapeur ,
soit que la concession s'applique à exploiter cette navigation indivi-
duellement ou en société, — à l'aide d'un seul bateau ou de plusieurs ba-
teaux, — soit que ces bateaux ainsi que leurs machines et agrès en général,
aient été ou non construits dans l'un des étatsriverains, — qu'ilssoient des-
tinés aai transport exclusifdes voyageurs, de leurs effets et voitures, ou au
transport exclusifde marchandises, ou au transport cumulatif de personnes
etdemarchandises, ou enfin, avec ou sans voyageurs ou marchandises à
bord, à^remorquer d'antresembarcations quelconques.

En vertu de la patente et de la concession mentionnées ci-dessus § 1,
chaque bateau à vapeur pourra partir, à jouret lieurc fixes, de tons ports
et lieux d'embarquement quelconques, pour transporter vers vn autre port
et lieux d'embarquement, en service régulier ou irregulier, des voyageurs
avec leurs voitures eteffets, ainsi que des marchandises, et pour remorquer
d'autres embarcations quelconques, sans que, sons aucun de ces rapports,
un accord préalable entre les gouvernementsriverains des lieux de départ
et d'arrivée soit nécessaire.

§ 3. Les conditions àicmplir parle concessionnaire individuel, ouparla
Société, pourêtre admis à l'exercice de la navigation à vapeur (§ 1), seront
déterminées par celui des gouvernementsriverains dont le concessionnaire
individuel est le sujet, ou sur leterritoire duquel la Société a son siège.

§ 4. L'expertise et la vérification préalable des bateaux a vapeur auront
lieu d'après les dispositions des articles 53 et54 de la convention, avec les
modifications que la nature même de ces embarcations implique naturelle-
ment.

Chaque gouvernement veillera avec soin, à ce que les bateaux à vapeur
avec leurs machines et agrès, et spécialement ceux destinés au transport
des personnes, appartenant à ses sujets ou à des sociétés établies sur son
territoire, se trouvent et soient constamment entretenus en parfait état dc
service ; il mettra le même soin à ne faire admettre comme capitaines,
machinistes ou mariniers, que des personnes qui, sous lerapport de leurs
capacités personnelles, offrent les garanties exigées dans l'intérêt de la
sûreté publique.

En outre chaque gouvernementse réserve de prendre et d'ordonner sur
son territoire fluvial, à l'égard de tous bateaux à vapeur, et notamment à
l'égard de ceux employésau transport des personnes, les mesures de con-
trôle et de police qu'il jugeranécessaires.

Les gouvernements riverains s'engagent d'ailleurs àrendre ces mesures
aussi peurestrictives et onéreuses que possible, et en général à ne traiter
les bateaux à vapeur étrangers, niplus sévèrement ni plus défavorablement
que les bateaux à vapeur nationaux de la même catégorie.

Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur le 61mo jouraprès le
dépôt des ratifications aux archives de lacommission centrale.

Le Roi, par arrêté du 2 dece mois, a nommé M. A Hovius
consul néerlandais à St-Malo.

Nous apprenons quel'Empereur de Russiea daigné accepter
l'hommage fait par M. Gevers van Endegeest, d'un exemplaire
de son savant et intéressant ouvrage sur le dessèchement du lac
d'Harlem. S. M. a conféré à M. Gevers van Endegeest lesinsignes
en diamants de l'ordre de Ste-Anne seconde classe.

Nous éprouvons la plus vive satisfaction à annoncer quela
nouvelle qui circulait depuis deux jours, de la mort de M. Mer-
ites, aide-de-camp du Roi, qui depuis quelque temps se trouvait
en Gueldre, est complètement démentie. Une conformité de
nom paraît avoir donné lieuà cette méprise.

A la fin du mois derniera eu lieu le premier examen publie à
l'académie royale de Delft, des élèves qui se destinent à la car-
rière administrative dans les colonies, et qui ont achevé la qua-
trième année des études prescrites par lerèglement.

MM. A. B. Cohen Stuart etW. A. Jellinghaus, qui s'étaient
fait inscrirepour cet examen, ont été successivement interrogés
sur les langues javanaises et malaies, les lois et les institutions

javanaises, la géographie et l'histoire des Indes-Néerlandaises,
la connaissance de leurs populations indigènes, le droit maho-
métan, la science de l'arpenteur-géomètre, la langue et la litté-
rature néerlandaises.Ces deux élèves ont donné sur toutes les
questions qui leur ont été adressées, tant de preuves éclatante»
de savoir et de capacité,qu'à l'issue de l'examen la commissie"
s'est empressée de leur annoncer qu'ils avaient obtenu tous h l'

suffrages et que leur diplôme académique leur serait délivré.
L'année dernière le nombre des livres élémentaires ay-'i"

rapport à l'étude des diverses sciences qui ont fait l'objet de cel
examen académique, a encore été augmenté. Le dictionnaii*
dont il a étéplus d'une fois fait mention , de langue javanaise
composé par M. J. F. C. Gericlce, et mis en ordre pour l'impres-
sion par le professeur T. Roorda, a déjà été publié en partie
et la bibliothèque de l'académie s'est enrichie de nouveanx ou-
vrages et manuscrits concernant la langue et la géographie de'
Indes-Néerlandaises et la connaissance de leurs population'
indigènes.

Nous avons annoncé, il y quelque temps, que l'empereur ie
Russie avait daigné accepter, dans les termes les plus flatteur'
pour l'auteur, la dédicace du Traité deGymnastique Militaire 1'
Civile que lui avait offerte M. Smits, lieutenant en ler1 er au rÇ'
gimentdes grenadiers et chasseurs ; nous apprenonsavec plais 1'
qu.à l'envoi de cette lettre vient d'être jointe, par l'intermé-
diaire de M. le baron de Maltitz, envoyé extraordiaire et "o"'
nistre plénipotentiaire del'empereur de toutes les !'■ ussies pr''
la Gourdes Pays-Bas, la grande médaille d'or dcRussie pour Ic
mérite littéraire,portant dun côté le buste de l'empereur, et o"
l'autre,une couronne de chêne avec ces mots : PrSmia IJigrtO'
Cette haute marque de distinction témoigne delà valeur et d"
prix que l'empereur de Kussie attache au travail si utile et s'
complet de M. le lieutenant Smits.

Le journalofficiel de Vienne , 1' Observateur Autrichien , qu'
avait annoncé , d'après une lettre de Florence, que le pnpe
avait accordé l'amnistie politique le jourde St-Pierre et de St'
Paul (29 juin) , avait été mal informé. A la date du 9 juil-
let, cette mesure n'était pas encore prise, et l'on craignai'
qu'elle ne fût encore ajournée pendant quelque temps, pnf
suite de l'opposition des cardinaux Lambruschini, Santuccie'
Canelli.

La Gazette d'Augsbourg, ordinairement si bien informée de»
affaires d'ltaliepar ses correspondances de Rome, n'a pas dit un
mot encore de l'amnistie qui aurait été accordée par le pape e'
promulguée le jour de la Saint-Pierre; tout s'estborné jusqu'ici
d'après cejournal,à quelques grâces partielles. D'un autre côtei
le Journal de Mannheim publie une correspondance de la fron'
tière d'ltalie dans laquelle nous remarquons le passage suivant!
l'amnistie que le pape voulait accorder à l'occasion de son
avènement au trône pontifical, a rencontré de sérieuses diffi'
cultes diplomatiques. Plusieurs gouvernements italiens, notaffl'
ment ceux de Modène.et de Naples, craignant qu'une pareill"
mesure, qu'ils ne sont pas disposés à imiter, ne provoquât une
excitation générale dans leurs états, ont fait faire des représen-
tations très-pressantes au pape. Il en est résulté que la mesure
générale a été ajournée jusqu'à ce que ces obstacles soiell'
écartés. En attendant, le pape accorde des grâces individuelle»
à quelques prisonniers.

M. le comte de Montalembcrt apris à tâche de clore la session
de la chambre des pairs par un grand effet dramatique, en pre-
nant la cause de la révolution vis-à-vis de l'ordre et de la paix-
Ses attaques dirigées contre le gouvernement autrichien con-
tiennent les mêmes récriminations qui ont été élevées depui'
plusieurs mois par les journaux de l'opposition, et par lesquels
ils prétendaient que la révolution de Cracovie et de la Gallicie
n'était rien, tandis que la réaction des paysans contre les menées
incendiaires des gentilâtres, que le gouvernement autrichien n'a
pas plus ordonnée qu'il n'a pu empêcher, et qui n'était que I*
conséquence très naturelle dcs événements, tandis que cette
réaction estreprésentée comme la véritable forcebrutale et le
seulfait gui doive être jugé devant le tribunal de l'opinion pu-
blique de l'Europa.

Voici la réponse quefait àM. de Montalembert un corres
pondant dnJournal da Francfort en date de Vienne 13 juillet:

Laissons dc côté ces récriminations qui ne tendent qu'à dénaturer le'



ails et a substituer au raisonnement exempt Jepréjugés et fondé sur le
droit, des phrases d'humanité que la France ne s'est efforcée de réaliser àaucune epoque â l'égard de la Pologne. Ajoutons seulement que les maté-aux dont M. de Montalembert a composé sa péroraison parlementaire, por-en te cachet d'origine gallicienne. Ils ne contiennent que des extraits

1 u"epétition adressée à S. M. par la veuve d'un des meneurs tué dans lea ev*eirietit, à laquelle on peut bien pardonner le langage passionné ; niais
pareil langage dans la bouche d'un pair de Franco paraît aussi légerH Y' "mieux, aussi imprudent que malveillant.

»*es démonstrations prouvent, au reste, que la noblesse polonaise conti-e ne répandre la haine et le mépriscontre un gouvernement qui met tous
'efforts à réaliser lesréformes et les améliorations qui sont en son pou-letcommandées par l'esprit de l'époque non moins que par les circons-ançes. L'avenir éclaircira ce qu'il y a de vrai dans toutes ces accusations ,c,y la justice informe et l'Autriche se donnera la satisfaction depublier lesrésultats des recherches dont les tribunaux ontété chargés. Comme ona

""s en cause l'opinion publique du monde civilisé, la civilisation doit ap-
prendre ce qu'elleaurait à espérer de larenaissance de la Pologne. En at-
tendant la décision définitive et fondée sur les actes, on nous permettra de
croire que le gouvernement autrichien a été en pleine paix surpris par une
noblesse perfide, et que la prétendue renaissance dc laPologne n'impli-
quaitrien de inoins que la mort de la société européenne.

«"ÉLe sénat belge a successivement adopté le projet de loi sur le
traité conclu entre la France et la Belgique, par 20 contre 4, ete projet de loi sur le sucre, par 23 voix contre 12.

Les prochaines élections en France.
Le Con-jftfutionnei' se plaint de ce que les députés adminis-

trent defait les départements, tandis que les préfets, se bornant
à faire de la politique, n'ont d'autre mission que de recruter des
Partisans au ministère.

« N'est-il pastemps, dit le Constitutionnel,que chacunrevienne à son rôle
"naturel etreprenne la tâche que lui assignent nos institutions? N'est-il pas
"'emps que le gouvernement, au lieu de livrer toutesses prérogativesen échange

ae quelques votes, reprenne l'exercice du pouvoir, donne l'impulsionau lieu
°je la recevoir, et s'occupe enfin d'administrer ? IN'est-il pas temps qu'au lieuevendre leurs votes au gouvernement, les députésse souviennent du man-
at qui leurest confié, etredeviennent les juges du ministèreau lieu d'enêtre*le« complices ?
f adversaires font grandbruit de l'ordre public, qui n'est nullement me-

ciei et ils ne voient pas qu'ils ont eux-mêmes créé dans l'état un désordre
P otond, une anarchie universelle. Les honnête» gens qui veulent que tom
30'tremisa sa place, par laprobité des élus, et par la pratique sincère des in-

"tutions et des lois, sont les seulsvrais partisans de l'ordre intérieur. »
Le Journal des Débats se moque du programme politique du

Constitutionnel, lequel, dit-il, ne contient que des généralitésà
usage de tous les partis. Ce langage de prospectus n'apprend

rien et n'engage à rien. C'est l'application qu'il faut voir, et le
Passé de M. Thiers est une garantie que le Journaldes Débats ne
Veut pas accepter.

« Venonsau fait, dit il. Vous prétendez que le ministère n'a été ni digne
"«ans sa politique extérieureni probe dans sapolitique intérieure, et qu'il ar-
rête systématiquement leprogi es. Voilà, n'tst-il pas vrai,votre allégation et
"le sens de votre programme? Nousnereprendrons pas,pour le moment vos
"chefs d'accusation l'un après l'autre ; nous les avons cent fois détruits. Mais
"vous, vous vous croyez bien forts : vous vousretranchez derrière vos paroles,"etvous pensez qu'on vous jugerasur vos promesses ! Non, vous avez des actes"aussi ; c'est sur vos actes qu'on vous jugera, etnon sur cetétalage superbe d»"Principes qui sont dudomaine public. Ce que vous avez été suffit pour que le"Pays sache ce que vous séries. Votre dernier ministère est celui de 1840.Lais-"sons le langage deprospectus. Si vous avez été dignes en 1840, si vous avez
"fait preuve de prudenceet de fermeté, si vousavez laissé la France prospère et
"glorieuse, nous passons condamnation. C'est à cette comparaison que nous
**aousrappellerons toujours : 1840et 1846 ! Voilà les époques entre lesquelles
"'I faut choisir, les deux termes du jugementque la France aà prononcer :tout
"le reste n'est qu'un vain verbiage, »

L'Epoque accuse le centre gauche de déserter tous les princi-
pes, de ne plus oser avoir de système, de ne plus risquer un seul
programme, et deréduire toute son opposition à une intrigue de
portefeuille. Ce n'est pas avec un si mince drapeau, ajoute-t-el-je, qu'on peut passionner et entraîner les électeurs. Quant à
l'Epoque, elle opposeaux intrigues de l'opposition le program-me des conservateurs.

« Pour la législature qui va être nommée, dit-elle, de grande* questionssontrésoudre: la liberté d'enseignement,conséquencenécessaire de la liberté dea presse et de 1a liberté des consciences ; l'organisation de l'Algérie, laréfor-. Pmbns > Plus urgente mille fois que la réforme électorale, dans l'ordrea eriel, des questions de douane et de tarif, des améliorations dans l'écono-
le;

e P°lllKl"e et le mouvement desfinances de l'état ; des progrès dans lémanPation continue et lasécurité nécessaire des classes laborieuses : voilà notregramme INousle livronsà tous ! Nous le déployons comme un drapeau ;
>le-rn-|PrOVOt!UOnS la 'Utte ' ma'B n°"S "6 trouvons'en face de nousj qu'un pèe'e de coterieshypocrites et de factions déjà vaincues; a

mi "* resse refuse de s'associer à ceux qui veulent renverser le
tat ISt,ère' Parce luela chute du cabinet n'aurait point le résul-

"îi on se propose. Les successeurs du cabinet continueraientsystème, et le renversement des ministères antérieurs n'a
'niais abouti à rien. Pour faire des choses nouvelles, dit-elle,

arait des hommes nouveaux : or, il ne s'en montre point
4 » la majorité parlementaire prît confiance :

»nu>
ei*Tous gagné , dit la Presse, àla défaitedu cabinet du 15avril ?

"niati d
°US S.as"e au triomphe de la coalition ? Qu'avez-vous gagnéàla for-

"'ez-vo
U

; ',"et du 12mai ? Qu'avez-vous gagné à son renversement? Qua-
»aa chute* nv^ * *'avénement ducal»net du 1"mars ?Qu'avez-vous gagné à
"jeu Ln, I nde«- Enfants, pour qui les renversements de cabinet sont un
*doi>c pas „ ea deJa asseï cheremen' payé les frais , vous ne voyez
*'1n'ï a p-ud-l

UeSti°n ré*idC Princ'Palemeilt dans les hommes,etque là où
*baUt<\ oan mmes nouveaux pour succéder auxministres qu'on vient d'à.
"Pagres i,

Creussit ace Jeu 1u'a anaiW'r les institutions, qu'à retarder leur

vre des h*""6 de France en reproduisant ce passage, le fait sui-«Puisr!S?eS suiv<-»ntes :'squ il ,
1830 ? Six

S as'tfle Sn'n » qu'est-ce que la France a gagné en
bées ; le fo^}"!? 'nillions déplus au budget; ses réserves absor-
les caisses dé aißortisscmcnt en P artie consommé, et elle voit
boursées san *)argne dévorées d'avanceet ne pouvant êlrerem-

T„-** " UtleSrande perturbation.»Le tournerfr„
et il accuse le o-0l

pOM fait ,a ucrre àla corruption politique,
_.'..., ° IVernement de la favoriser de tous ses elîorts.«Au'raindqntyTaM n , .*PluB adjugées qu'à !"„„' jY p"*s c!nq ans ' dit"il>les P !aces ne se,ont«chère électorale. Intre l'employé et le gouvernement,

«c'est à qui profitera leplus de ce marché.Le gouvernement, poussant à la cor-
ruption, les employés, c'est-à-dire les électeurs, finissent par perdre toutes
«les notions dusens moral, non seulement comme électeurs, mais aussi comme
inemployés. Depuis lehaut administrateur qui vole lesmagasins de la marine et
»de la guerre, jusqu'au simple contrôleur qui voie sa caisse, il n'esl plus ques-
»tion que de dilapidations et de connivences coupables dans toute la hiérar-
»chie, dans toutes les branches de l'administration. Autrefois, on aurait consi-
»déré comme une perturbation sociale qu'un fonctionnaire, investi dc la con-
"fiance du goiivernemeut, se fût compromis aupointde faire un faux. Aujour-
nd'hui ces scandales se renouvellent si souventqu'on ne s'en indigne plus et
»qu'on les laisse passer avec indifférence. »

Succession an trone de Dancmerek.
Les feuilles de Copenhague publient la letlre patente sui-

vante du roi au sujet de la succession :
Nous, Chrétien VIII, par la grâce dc Dieu, roi de Da.icmarck, des AVini-

tes et des Goths, duc de Schlcswic, Holstein, Stormarn, Ditmar Lauen-bourg et Oldenbourg, etc., etc., savoirfaisons :
Il est parvenu de differente part à notre connaissance qu'un grand nom-bre de nos sujetsont des idées peu claires et inexactes sur les rapports de

succession dans la monarchie, et que l'an en profite pour provoquer destroubles et des inquiétudes au sujet de l'avenir de la commune patrie, pourle cas ou, selon les décrets de la Providence, s'éteindrait la ligne mascu-line de notre maison royale, ce qui entretient une fâobeose dispositiond'esprit parmi les habitants des différentes parties du royaume.
En conséquence, nous avons jugéà propos, dans notre" paternelle sollici-tude, de faire examiner exactement eten détail, par une commission spé-ciale, tous les actes et les documents qu'ona pu recueillir relativement à lasuccession. Après^ue cc travail a été terminé, et qu'il nous en a été fait un

rapport dans notre conseil d'état privé, nous avonstrouvé que, comme lasuccession dans le duché de Lauenbourg, acquis en verin des traités à lacouronne de Danemarck, est incontestable, de même la succession delaloiroyale (&im»e Kongelovens Arvefiilge) est entièrement valide, et en
vigueur pour leduché de Sclileswic,en vertu de la patente du 22 août 1721ctde l'hommage dont ellea été suivie, ainsi qu'en vertu des n-aranties don-nées par l'Angleterre et la France, à la date du 14 juin eülu 23 juillet1721et des traités conclus avec la Russie le 22 avril 1767 et le i<=- juin
1773. J

Notre terme certitude que cela estfondé en-droit et conforme à lavéritéet la conviction que nous avons, qu'il nous faut sanstarder paralyser lesconséquences funestes des vues fausses el inexactes qu'on ne cesse de pro-pager à ce sujet daus toute l'étendue de la monarchie , nous ont engagé àfaire connaître par la présente lettre à tous nosfidèles sujets la certitudedu droit de succession detous nos successeurs au duché deSchleswic, droitqu'il est de notre devoir , ainsique de celui de nos successeurs sur le trônedeDanemarc , de maintenir dans toute son intégrité.Par contre , d est résulté des recherches susmentionnées qu'à I'éirard deque gues part es du duché dc flolstein , il existe des rapports qui nous em-pêchent de proclamer avec la même certitude les droits dctous nos succes-seurs ala succession de cc duché. Cependant , tout en assurant nos fidèlessujets , et en particulier les habitants du duché de Holstein , que tous nos
efforts ont tendu , et tendront 'sans relâche , àécarter les dits empêche-mens et àamener la reconnaissance complète de l'intégrité detout leroyau-me deDanemarck de sorte queles pays réunis sous notre sceptre ne soient
séparés en aucune nianièie , mais qu'ilsrestent toujours dans leurs condi-
tions actuelles , avec les droits appartenant à chacun d'eux , nous décla-
rons spécialement à nos fidèles sujets du duché de Schleswic que le but delapresente lettre n'est aucunement dc porter atteinte à l'indépendance dece duché telle que nous l'avonsreconnue jusqu'iciou d'apporter un chan-
gement quelconque dans les autres rapports qui l'unissent à l'heure qu'il
estavec le duché deHolstein ; au contraire , nous leur donnons l'assurance
que désormais aussi nous laisserons le duché de Sehleswic dans la posses-sion des droits qui lui appartiennent , comme àun pays qui , il est vrai, estindivisiblementuni à notre monarchie , mais qu en même temps , est in-dépendant.

Donné sous notre sceauroyal dans notre conseil d'état privé et à notrechâteau dc Sorgenfrci, ce 8 juillet1846.. CniiETIEN.Frédéric,princroyal, Frédéric Ferdinand, Stemann,Moltke, Ovcrsted, Revcntlow-Ciïminil.

Dopposition vertneuse et désintéresséo en.

Le journal de M. Thiers assure que si l'opposition avait îe
pouvoir, elle ne mettrait pas les places et lesfaveurs à la dispo-
sitions des députés qui en usent et en abusent dans l'intérêt de
leur élection. Voici cet article du Constitutionnel :

a L'opposition ne consentirait jamaisà appliquer toutes les forces que la
centralisation rassemble dans les mains des ministres à fausser les élections
detous les degrés;elle ne ferait point.de l'administrationla très humble vas-sale deces tyranneaux d'arrondissement auxquels lepays est livré, ambi-
tieux sans grandeur,qui vendraient laFrancepourêtrereïi'us.L'oppositionpense que le gouvernement est chargé de pourvoir aux emplois pour j appe-ler le mente et la capacité, qu'il est chargé de distribuer lesressourcescommunespouren opérer la répartition laplus équitable, d'après les be-
soins etles titres de chacun.En dehors dc ces règles,elle ne voit qu'unepré-
varication que le code a pu nepas définir, mais que la conscience de tous
les honnêtes gens doit condamner. »

L'Epoque, après avoir cité le passage surprenant qu'on vientdélire, en fait bonne justice dans un article trop curieux pour
quenous ne lemettions pas en entier sous les yeux de nos lec-
teurs. Voici cet article:

Ceci est véritablement fabuleux! Commcnt,sur les trentre-trois demandesdçplaces dcM. Corne ; sur les trente-cinq faveurs accordées à M. Havin. MThiers a tout ignoré? Gomment! ces tableaux aux églises, ces secours auxsociétés debienfaisance, ces livres aux bibliothèques, rien dc tout cela n'aete accorde par le ministère de M. Thiers ?Comment, ces tyranneaux d'ar-rondissement, ces ambitieux sans grandeur, quivendraient la France pourêtre reclus, M. Thiersdcs a toujours éconcluits ? En vérité, ceci passe les bor-nes de 1 assurance laplus perpendiculaire;etpuisque le journalde M. Thiersne se souvient plus de l'histoireédifiante de M. Corne et dc M. Havin, nousallons lui raconter celle dcM. Beaumont (de la Somme). On verra commentagissent avec M. Thiers les tyranneaux d'arrondissement.Ce monsieurBeaumont'de la Somme) vient d'adresser à ses électeurs laplus ébouriffante des quatrecent-cinquante-neufcirculaires auxquelles lesélections ont été exposées, ll est imposiblc que nous n'en mettions pas quel-ques fragments sous les yeux du public; mais afin que le lecteur soit mis àmême d'apprécier l'ardent patriotisme etPimcomparable vertu de M. Beau-
mont, nous allons commencer par le bilan authentique des actes de mendi-cité honteuse auxquels il s'est livré vis-à-vis du gouvernement qu'il injurie,sans doute parce qu'on ne lui a pas assez donné :

Avril 1840 :M. Ëeaumont demande une perception. Dito 1810 : M Beau-mont demande un avancement.— Juin 1810 : M. Beaumont demande uneperception. -Dito 1840 : M. Beaumont demande une perception. - Juillet
Îo«if, ,YUnlont demande un emploi de gardien de bureau. -NovembreIÜ-U: M. Iteniimont demande une perception. - Décembre 1840: M. Beau-nl?" de'^d ""aVfnoement- - *)ito 1840:M- Beaumont demande un em-ploi de gardien de'bureau. -Mai 1841 : M.Beaumont demande „n avanee-ïSl m »

t841,: M- Beaumont demande unautre avancement.
_Aoûtl»il :M. Beaumont demande vn autre avancement. Septembre 1811 M.Beaumont demande un autre avancement. — Novembre 1841 : M. Beaumontdemane un siii-nume'rariat. _. Décembre 1841 : M. Beaumont demande une...specuon des paquebots. - Janvier 1842 ; M. Beaumont réclame contre une

diminutiondetraitement. —Mare 1842: M. Beaumout demande unepercep-tion.—Juin 1842: M. Beaumont demande un emploi de gardien do bureau.— Octobre 1842 : M. Beaumont demande une perception. — Novembre 1342 :M. Beaumont demande uneautre perception. — Février 1813; M. Beaumontdemande une autre perception. — Avril 1843 : M. Beaumont demande un bu-reau de poste, ou un bureau de tabac. —En outre de ce qui précède 11. Beau-mont a demandé à la direction des contributions indirectes :
Deux places de commis à cheval; — une place de commis ambulant; Sixbrevets de surnuméraires; — Quatre bureaux detabac.
Nous faisons grâce aux lecteurs des demandes adressées par M.Beaumont

aux huit autres ministères ; mais au seul ministère des finances , cet incor-
ruptible patriote a demandé trente-trois places , juste autant que l'in-
corruptible M. Corne ; et dans ces trente-trois places , il y a huit percep-
tions et cinq bureaux de tabac.

Voilà un député ami dc M. Thiers , et patroné par M. Thiers. Surces
trente-troisplaces, huit ont été demandées par lui au dernier ministère de
M. Thiers. Croit-on , après cela , q-i'avcc de tels amis , et ils se ressemblent
tous, M. Thiers ferait la guerre aux tyranneaux des arrondissements , qui
vendraient laFrance pour assurer leur élection ? De tyranneaux , ils de-
viendraient tyrans , et voilà tout. Cc pillage des places, dc l'argent et des
faveurs est tellement dans lesmSurs de l'opposition, qu'ily a tel ami intime
de M. Thiers , étroitement associé àsa politique , qui , dans l'intérêt de saréélection , a demandé et obtenu ouabAMTE-ouatre pi ACES ou faveurs àunseulministère , pendant une seule année. Nous avons honte d'avouer que
le l'ait a eu lieu sous le ministère actuel. Le Constitutionnel veut-il quenous lui disions le nom dc ce tyranneau ?

Revenons à M. Beaumont.
Ce digne homme a donc écrit une circulaire à ses électeurs de Péronnc.

Jamais personne, y compris M. Corne, cet amateur de recettes générales,
n'a tonné avec une telle véhémence contre les places et contre la corrup-
tion.La foudre tombe à chaque ligne de sa brochure :

« Une grande lutte va s'établir, lutte nécessaire pour conserver le feu sa -cnSdelavic politique, seulebarrière que le pays ait à opposer à l'action dé-
moralisanteque le gouvernement faitpeser sur la nation.

»Le ministère, en préconisant le système ies intérêts matériels, et surtout
individuels, a surexcité toutes les ambitions, toutes les cupiditésavec un cy-
nisme révoltant. »

Connaissez-vous, puisque cynismeil y a, quelque chose de plus odieuse-
ment cynique qu'un homme qui.écrit dépareilles choses, après avoir de-
mandé trente troisplaces, dont huitperceptions etcinq bureaux detahacs
à un seul ministère? Mais nenous fâchons pas, et poursuivons:

« Le ministère fait appel à toutes les passions mauvaises : les amis dc no»
i stitutions doivent se grouper pour résister à cet entraînement fatal qui pré-
cipite les nations vers de nouvelles commotions ; notre symbole doit être :
Honneur et Patrie. »

Comment trouvez-vous ce fragment? Honneur et Patrie! Un gaillard
qui demande trente-trois places! Mais ceci estencore plus joli :

« On dit que la nation a abdiqué; mais le réveil vient; réveil grand et glo-
licux; car jesuis convaincu que-le journ'est pas loin où ce cri partira d'un
bout de la France à l'autre : Arrière la corruption parlementaire! »

Arrière la corruption parlementaire!Dites donc:Arrière les mendiants
de l'opposition, arrière les faux patriotes, arrière les indépendants à double
lacé, arrière tous ces lâches ingrats qui insultent les ministres, après leur
avoir tendu la main; arrière ces imposteurs, qui vont étaler devant le pu-
blic unevertu plâtrée et une pureté de contrebande!

Trente-trois demandes de pl.'.cjs ont été adressées à un seul
ministre, par M. Corne, député du Pas-de-Calais, membre de
l'extrême gauche, et l'un des orateurs qui signalent à la tri-
bune en termes les plus violents, tous les faits qui vitnnent
jusqu'à eux, de corruption électorale et parlementaire.

Voici un fragment d'un des discours vertueux de M. Corne :
« J'aivu de près le mal qui mine notre gouvernement et notre société, je

l'ai signalé, dénoncé, attaqué en toute occasion. Cernai, c'est I'égoïsme! étouffant le sentiment des devoirs publics ; c'est la soifdes avantages ma-
! tériels avide de se satisfaire : c'est le trafic honteux des consciences qu'on
| marchande et qu'on achète auprix duneplace, d'unefaveur, d'unesub-
j vention; c'est la fortune publique prostituée en certaines circonstances,j pour leplus grand profit des agents du pouvoir, du député, de l'électeur?

Nouvelless d'Araiglleterre.
Londres,l 8 jnillet.

Lord John Russell ayant annoncé qu'il donnerait des expli-cations sur les intentions du gouvernement, un public nom-breuxs était rendu de bonne heure à la chambre des communes,
et lorsque le speaker a occupé lefauteuil à quatre heures , pres-que tous les bancs de la chambre étaient occupés. Après quel-ques explications données par le président du bureau de con-trôle sur une interpellation de M. Hume, relativement à l'an-nexion du Scinde aux possessions britanniques dans l'lnde,lord JohnRussell se lève au milieu d'un profond silence et dit :

M. le speaker, j'ai annoncé queje ferais savoir aujourd'hui à la chambrequelle est la marche que le gouvernement de S. M. compte suivre à l'égarddc quelques-uns des projets dont elle est saisie. En premier lieu jeme pro-pose d'exposer lundi leplan du gouvernementrelativement aux droits sur
les sncres. En même temps , comme il n'y aura plus qu'une quinzaine à
courir jusqu'àl'expiration du système actuel des droits sur les sucres, jeprésenterai un bill pour proroger de nouveau ces droits pour un mois enco-re. Quant aux autres bills dont la chambre est saisie, le premier est celuipour la translation des pauvres. Le secrétaire-d'état de l'intérieur va vousfaire connaître les vues du gouvernement à cc sujet. Vient ensuite le billde défrichement qui a pour objet d'améliorer les terres. J'espère pouvoir
faire adopter ce bill dans celte session même. Les autres bills et les plus
importants sont ceux qui ont été présentés pari'ex-secrétaire du gouverne-
mentd'lrlande : le bill d'éviction; jeme propose de poursuivre l'adoption
dc ce bill avec quelques modifications, mais en conservant la principale
clause qui a pour objet dedéfendre les saisies derécoltes sur pied. Nous
nous proposons aussi de poursuivre l'adoption du bill sur les taux à ferme.
Quant au projet d'indemnités pour lestenanciers,nous nous proposons de le
revoir afin de juger s'il est possible de le faire adopter. La chambre deslords est saisie d'unbill sur les opinions religieuses auquel le {vouverne-
nement donnera son concours et qu'il tâchera de faire adopter. Quant à de
nouvelles mesures à proposer jene puis entrer pour le moment dans aucundétail ; je dirai seulement que, considérant l'amélioration des terres incul-
tes en Irlande comme un objet de laplus haute importance, nous tâche-
rons de présenter un projet privisoire à cet égard, et s'il est besoin deman-
der un subside pour cet objet, nous sommes prêts à le faire dans cette ses-
sion même ; en tout cas , nous nous préparerons à présenter un projet gé-néral dès le commencement de la session prochaine. Voilàl'exposé général
que j'ai à faire en demandant la reprise dcl'ordre du jour.

Ces courtes explications semblent exciter un désappointement général
dans l'assemblée et parmi le public.

M. Denison demande quelques explicationssur laformation du nouveau
cabinet; il se plaint que l'intérêt agricole ne s'y trouve pasreprésenté.

M. ûuncornbe.J'avais espéré,et la rhambre,je pense, avait partagé cette es-
pérance, que le noble lord chefdu gouvernement aurait présenté un exposé
général des principes qui doivent former la base de la politique dc la nouvelle
administration. Cet exposé est d'autant plus nécessaire dans les circonstancesactuelles, que la chambre est toute désorientée; les honorables membres ne
savent plus où prendre leurs places. Si nous avons un gouvernement libéralau pouvoir, nous serons, mes amiset moi, les alliés naturels de ce gouverne-
ment, et nous siégeronssur les bancs ministériels. Maisau lieu de cela sur cesbancs mêmes siègent les honorables membres qui ont été autrefois vos plus
ardents adversaires; et, ci j'en crois certains bruits, ils auraient conservé ces
placsa parce qu'on leur aurait dit qu'ils n'avaientrien à craindre du nouveau



Cabinet, que les mesures qui seraientproposai» ne mécontenteraient que les
partis extrêmes.

D'après les usages parlementaires toutes les fois qu'un nouveau ministère
estarrivéaux affaires, son premier devoir a été défaire connaîtreau pays ses
vues et les principes qui devaient diriger sa conduite. J'ai demandé au noble
lord de vouloir bien s'expliquer sur ce point, et il m'a répondu qu'il dirigerait
legouvernement d'après les principes qu'il a toujours professés dans cette
chambre. J'avoue que je ne comprends pas cette explication du noble lord;
s'il m'avait parlé des principes du ministère Grey, ou de ceux du ministère
Melbourne, j'aurais pu le comprendre; mais, commeses opinions et ses vues se
sont souvent modifiées, j'aurais désiréqu'il nous dîtquelssont les principes de
telle ou de telle autre époque de sa vie politique qu'il doit porter au pouvoir.
L'orateur demande s'il esl vrai quele chef du nouveau cabinet ait fait des dé-
marches pour s'assurer le concours de trois membres de l'ancien ministère.
Quant à mor,un pareil fait me paraîtsi exlraoidinaire,ajoute-t-il, queje n'aipas
voulu y croire. Pourquoi n'avoir pas pris le précédent cabinet toutentier? en
tout cas c'est là un fait qui demande des explications.

L'orateur passe ensuite à quelques point» dela politique intérieure sur les-
quels il serait à propos que le pays co:mût le 3intentions du nouveau cabinet.
Quelles sont, dit-il, les vue-du noble lord -v sujet de l'église protestante d'lr-
lande '" L'année dernière il a appuyé la motion de M Ward, aujourd'hui se-
crétaire de l'amirauté, quiavait pour objet de prendre sur ies revenus de l'é-
glise protestante la dotation du séminaire catholique de Haynooth. Ses opi-
nions à oat égard sont-elles les mêmes aujourd'hui? Lord ilowieh (aujourd'hui
lord Grey) disait l'aimée dernière danscelte chambre :

»Je voudrais prendre ies revenus de l'église protestante et les appliquer
d'abord à doter le clergé catholique, parce que cesr evenus lui appartenaient
dans i'orig ne: ces principessont-ils .eux du gouvernement actuel; jele désire
nincérement pour lui, car ils luivaudront l'approbation de la grande masse de
la nation. Dans sa lettre auxélecteurs de Londres, le noble lord a parlé de l'a-
mélioration de la condition sociale du peuple; je lui demanderai s'il ne songe
pas à améliorer aussi sa condition politique? Je lui demanderai s'il n'est pas
favorable à l'extension de la franchise électorale? ou bien est-il toujours
d'avis que le bill de réforme doit être définitif et qu'il n'y a plus lieu à reaenir
nurses dispositions? 11 est une autre question quitouche profondém-nt à la
condition sociale du peuple jeveux parler dubill pour la réduction de la durée
dut travail dans les manufactures.L'année dernière le noble lord a chaudement
appuyé ce bill. Aujourd'hui qu'il a le moyen de le faire adopter, le fera-t-il?
jel'espère avec confiance?mais, quandje vois assis à côié de lui un honorable
niembie qui a vivement combattu cette mesure (M. Labouchère), ilme semble
que nous devonsobtenir quelquesexplications.

C'est dans l'intérêt de tous les partis, dit eu terminant l'orateur, que le chef
du cabinet d'dt s'expliquer franchement et catégoriqucment,afin qu'il ne reste
plusaucun doute dans les esprits. Si les réponses du noble lord sur les divers
points auxquelsj'ai fait allusion sont satisfaisantes, comme je n'en douie pas;
s'il nousannonce des mesures de réforme larges et libérales, il peut compter
sur les vives sympathies de la nation dontle noble lord aspire à diriger les
destinées.

Lord John Russell. Lorsque l'honorable membre m'a demandé l'autre jour
sij'étaisprètà présenier i'exposé des principesqui doivent dirigerla conduite
du gouvernement dont j'ai l'honneur d'être le chef, j'ai refusé d'entreprendre
cette tâche dans la pensée qu'il élait inutilede faire parade d'opinions et de
principes qu'il est toujours facile de présenter de manière à obtenir l'assenti-
ment d'une grande majorité de cette chambre. Après avoir longteaips pris
paît aux discussions de cette assembléeet à la direction des affaires du pays,
cette déclaration nie paraissait complètement oiseuse, et quant à l'exemple
qu'a cité l'honorable membre de déclarations de ce genre faites par les chefs
desc.ibinets précédents, je ne me rappelle rien de semblable. Je ne merappelle
pas que ni lord Grey, ni lordMelbourne, ni sirRobert PeeL,aient fait va eiposé
de principes en arrivant au pouvoir. Mais l'honorablereprésentant deMalton,
M. Oenison,et l'honorable représentant de Finsbury, M. Duncouibr., ont fait
sur la formation ducabinet actuel quelques observaiions critiques auxquelles
jecrois devoir répondre. Et d'abord, quant à ce quiest du griefque l'intérêt
agricole n'estpoint représenté dans le cabinet, jedirai nettement que c'est se
formerune idee fausse du gouvernement que de prétendre qu'il dbitètre ou
qu'ilest dirigé dans tel ou tel intérêt. Trop longtempson a parlé de h rivalité
des intérêts manufacturiers à l'égard des intérêts agricoles. Quant à moi, je
déclarequece n'est point air.si que j'entends le gouvernement; c'est pour le
bonheur du peuple toutentier, c'est pour favoriser tous tes intérêts en général
que le gouvernement doit être dirigé.

Répondant ensuile àM. Duneombe etau bruit de l'offre faite à trois mem-
bres de l'ancien cabinet, l'orateur déclare qu'en effet il a fait cette offre et
qu'il ne croit pas qu'il y ait eu inconséquenceni légèreté de sa part, car ces
honorables membres ont faitpartie d'une administration avec laquelle luilord
John Russell a marché d'accord pendant trois ans sur les principes généraux.

L'honorable membre, continue l'orateur, m'a posé quelques questions par-
ticulières sur divers points de politique. Bien queje n'aie pas jugéà propos
de l'aire un exposé général de principes, je crois pourtant devoir répondre à
ses questions. Eu premier lieu, pour ce qui regarde la formation d'uu cabinet
libéral, jecrois qu'il est nécessaire de réunir au pouvoir des hommesqui sont
d'accord sur les principes généraux etqui professent les mêmes opinions sur
les questionsacl uelles de l'administration. Mais jene crois pas qu'il soit néfes-
saire quêtons les membres d'un cabinet soient d'accord sur toutes les ques-
tions qui peuvent être soumises au parlement. Telle était la manière dont les
hommes d'Etat qui ont gouverné autrefois le pays avec le plus de succès, s'y
prenaient pour composer leurs cabinets. M.Pitt en formant son ministère en

1781, s'adjoignitdes collègues qui différaient de vues sur la question delà
reforme parlementaire,qui était alors et quifut jusqu'en1832, la grande ques-
tion du jour. M. Fox prit descollègues qui ne partageaient pas ses vues sur la
question de léforme et sur celle de l'émancipation aies catholiques; il en a été
dc même de lord Liverpool; nuis lorsqu'il '«ait question delà guerre avec la
ïrance, lorsqu'il s'agissaii dcrésister àun and homme de guerre qui mena-
çait l'indépendanceet l'existence même au pays, le chef du gouvernement
devait s'entourer de collègues qui fussent d'accord sur la politique générale
du eabinet,quuiqu'ilsîpussentdifférerde vues dans les détails. Le chefdupré-
cédent cabinet était arrivé à former une administration parfaitement homo-
gène; mais je doute qu'une pareille tentative pût réussir aujourd'hui, ou, si

elle réussissait, qu'ellepût avoir d'henreuxrésultats. Je dis cela parce qu'il est
plusieurs points sur lesquels les membres du minis.ère dont j'ai l'honneur
d'être lechefne sont point complètement d'accord. Quart aux opinions émi-
nes par lord Grey dans cette chambre ou dansla chambre des lords sur l'église
protestante d'lrlande, je déclare ne point les parlager. D'un autre côté, plu-
sieurs membres du cabinet pensent quejesuis allé trop loin dans les déclara-
tions que j'aifai les surcet objet.

Voici quelles sont mes intentions et celles de mes collègues à l'égard de
l'lrlande, flous considérons les griefs sociaux de l'lrlande comme les plus
graveset comme étant ceux auxquels il nous sera possible d'apporter, sinon un

remède complet, du moins une sorte d'allégement quipermette d'espérer que
dans dixou douze ans l'affreuse misère qui désole ce pays aura fait place à une

condition meilleure.Tel est l'objet que nous avons en vue et auquel nous nous
appliquerons imrné liatemenl;en second lieu nous ferons tous nos effortspour
procurer au peuple d'lrlande les mêmes franchises que celles dont jouit le
peuple d'Angleterre, convaincus quenon» sommes, que l'énergie et l'intelli-
gence des hommes, en propor' ion de l'extension qui est donnée aux franchises
qui sont de l'esseuce des états civilisés; cette opinion queje professe aujour-
d'hui, je l'ai hautementprofessée en 1836,alors queje déclarais que les droits
politiques des Irlandais devraient être égaux à ceux du peuple d'Angleterre.
Quanta ce quiregarde le maintien de 1 église protestante en Irlande, je pense
que c'est une mesure nécessaire.

La destruction de l'église protestante en Irlande 6erait dans mon opinion
l'acte le plus fatal que pourrait sanctionner le parlement. Une pareille mesure

seraitle commencement d'une guerre dereligion. Pour ce qui regarde la do-

tation du clergé catholique par l'état, cette mesure que j'ai appuyée en 1825
lorsqu'ellefutproposée par lord Francis Egerton, jeserais prêt à La proposer
aujourd'hui si elle n'étaitrepoussée par les catholiques eux-mêmes,d'accord en
cela avec les membres de l'église établie et de toutes les sectes dissidentes. Je
suis lom toutefois de considérer l'état actuel des affaires ecclésiastiques en Ir-
lande comme «atisfai-ant,et je ne m'engage pas à le soutenir si le peuple d'An-
gleterreet d'£co3se se montre favorable à vn arrangement plus juste et plus
convenable. ...

Mon honorableami (M. Dunconibc) m'a demandé si j'érais disposéà proposer
l'extension de la franchise électorale, et à ce propos il m'a attribué un mot qui
n'est pas de moi, à savoir que le bill de réforme était une mesure définitive sur
laquelle orme pourrait jamaisrevenir. Je suis loin de vouloir passer pour en-
nemi des améliorations et des réformes lorsqu'elles sont possibles. Je suis pour
'e progrès sur-e point commesur tous les autres; mais pour ce qui est de pré-
senter vunouveau projet de reforme parlementaire, de demander le suffrage
universel, je déclare queje n'ai pas l'intention d'en rien faire. Si jedois per-
dre par cette déclaration la confiance de monhonorable ami, j'ensuis bien fâ-
ché, mais je n'encombattrai pas moins de toutes mes forces les cinq points de
la chartes'il jugeà propos de les présenter.

M. Duneombe: Et l'extension de la franchise électorale ?

Lord John Russell: Cesfintlà des mots fort vagues ; que mon honorable
ami fasseune proposi.ion prccise,ctjeverrai alors ce qu'il eiilcnd par ces mots,
et ai jedois me rallier à la proposition.

L'orateur dit ensuite au sujet du bill pour la réduction des heures du tra-
vail dansles manufactures, qu'il appuyera le projet qui tend à les réduire à 11
heures, ll termine ainsi son discours: Lundi procliainje proposerai à lacham-
bre vn important projet {le bill des sucres) ; ce projet sera conforme aux opi-
nions.Quej'ai émises,en 1841,et depuis sur la question delà liberté de commer-
ce. Ce sera à la < tiambre de décider sice projet, sera avantageuxaux intérêts du
pays. Ce seraaux membres de cette chambre d'examiners'ils doivent refuser
leurapprobation à cette mesure. Mais jesuis bien décidé, je le répète, à agir
conformément aux principes que j'ai toujours professés aux principes qui
m'ont dirigé lorsque jesiégeais de l'autre côté delà chambre et d'après les-
quels seulsj'ai consenti à prendre le pouvoir dans la situation actuelle des
affaires. Je n'ai pas siégé trente ans dans cette chambre pour que mes opi-
nions soient un secret pour le pays. Développer le commerce, affranchir l'in-
dustrie du pays entre ce pays et l'lrlande, tels sont mes principes. Ces opinions
sont de nature,je crois,à maintenir et ù faire progress3r les principes dc liberté
religieuse qui,avecla liberté civile, ont fait de notre nation une des plus gran-
des nations de l'univers.

(L'orateur se rassied au milieu de longs et bruyants applau-
dissements.)

La chambre entend H. Osborne et M. Wakley qui se mon-
trent peu satisfaits des explications données par lord John
Russell, et qni tirent de ces explicitions la conclusion que le
nouveau cabinet ne diffère en rien du cabinet précédent, et
qu'autant aurait valu conserver sirRobertPeol et ses collègues,
qui offraient au moins un ensemble de talents que l'on ne re-
trouve pas, disent-ils, dans le nouveau cabinet.

La chambre se forme ensuite en comité général pour la dis-
cussion du bill pour la translation des indigents.

La chambre des lords s'est occupée dans la séance du 16 du
bill relatif aux pensions à accorder à lord Hardingeet à lord
Gough: après une assez vive discussion elle a adopté, à 1la majo-
rité de -47 voix contre 18, la clause qui porte que ces pensions
ne seront pas payées pendant toute la durée des allocations que
ces deux générauxreçoivent de la compagnie des Indes orien-
tales.

Une députation de négociants intéressés dans le commerce i
du cap de Bonne-Espérance s'est rendue le 16 chez le comte I
Grey, pour appeler son attention sur la situation critique dans l
laquelle les attaques dcs Caffres ont placé cette colonie.

On dit que la reine accompagnera le prince Albert à Liver-
pool dans la visite que S. A. R. doit faireà cette ville la semaine

1 prochaine.
Le steamer le Muiden City, qui faisait la traversée deLiver-

| pool à Londonderry, a fait naufrage dans la nuit de lundi der-
i nier sur la côte d'Ecosse à environ 61 lieues de Liverpool. En
quelques instants l'eau a envahi le nav'r ', et les passagers, qui

i étaient couchés pour laplupart, ont couru le plusgrand danger.
| Heureusement le navire était près de la terre. Il a tiré le canon
'■ de détresse et des embarcationssont accourues du rivage et ont
pu sauver tous les naufragés au nombre del 10. Si la distance
de la terre eût été plus considérable, il est probable que le na-
vire venant à sombrer, le plus grandnombre eut péri dans les
flots.

Il y a eu, le 17, un conseil de cabinet au Foreign office. Tous
les ministres y assistaient.

Sir Robert Pool est tout-à-fait remis dss suites de l'accident
qu'il a éprouvé lundi dernier.

Une correspondance particulière de Londres , en date du 13 ,
qui émane d'une personne bien informée, fait înêrae pressentir
une nouvelle criseparlementaire, dont les conséquences immé-
diates seraient, ou la dissolution de la chambre des communes ,
ou la retraite du cabinet wigh. Cette correspondance s'exprime j
en ces termes au sujet de cettegrave éventualité :

« Notre nouveau ministère se trouve déjàdans un coup defeu, comme on
dit ici,au sujet de la question des sucres; si le bruit répandu aujourd'hui se I
confirme, que lord John Russell proposera l'égalité totale et immédiate de j
droits sur le sucre, produit du travail libre et du travail esclave, il se pour- j
rait qu'il se trouvât en minorité déjàvendredi prochain, et alors il n'aurait ■

d'antre ressource qu'une dissolution du parlement; en tout cas, si la cham- i
bre des communesadopte un tel projet, les pairs le rejetteraient, et là , les i

whigs trouveront un violent ennemi dans lordBi'ougham, qui , on le sait , j
est un avocat zélé de l'abolition de l'esclavage Peut-être apprendrons- j
nous déjà aujourd'hui à quoi nous en tenir ; mais cette question des sucres
résolue, jene voisrien qui puisserenverser les whigs pendant la prochaine
session; et peut-être au delà, car s'ilsfont les nouv'lles élections , ils au- i
ront la chance pour tux. »

Le Sun, dans sa troisième édition, donne les détails suivants
sur la physionomie des chambres anglaises :

« A la chambre des lords, lord Brougham a conservé sa place sur les bancs
del'opposition. Lord Lyndurst était assis à sa droite , et le comte Ellenbo-
rough à sa gauche. Lord Stanlcy n'était point à lachambre. Le duc de Wel-
lington , qui n'est resté à la chambre que quelques instants, s'est assis sur \
le sac delaine, à côté du lord chancelier. Le comte dc Dalhousie étaitassis !
sur les bancs de l'opposition. Dans la chambre des communes , sir J. Gra- j
ham a pris sa place , comme chef dc l'opposition. M. T. Duneombe s'est as- !
sis sur les bancs de l'opposition. Lès protectionnistes ont pris leurs ancien-
nes places , du côté ministériel delà chambre. Lord Ingestre, un des pro-
tectionnislcs, a parlé,étant assisv à la place qu'il a occupée durant toute '

lasession actuelle du parlement. SirR. Inglisa conservé sa place entre les
membres libéraux irlandais. »

Le Standard, de son côté, ajoute les faits suivants :
« Un moment après que lord JohnRussell se fut assis sur le banc des

ministres , lord George Bentinck s'approcha du noble lord et lui serra cor-
dialement la main. Les nobles lords eurent ensemble une courte conversa-
tion. SirRobert Peel n'assistait pas à la séance de la chambre. »

Depuis la retraite de sir Robert Peel, et l'arrivée au pouvoir .
de lord John Russell, les meneurs des chartistes se sont réunis
plusieurs fois, afin deréorganiser leur association et d'adopter
les mesures convenablespouratteindre le but qu'elle se propose.
Ils avisent également aux moyens d'obtenir la grâce pleine et
entière deFrost, Williams, John, et de tous les chartistes con- '
damnés <i la déportation. Feargus O'Connor et le docteur M'Do-
vvell seront, dit-on, les chefs de ce nouveau mouvement, qui,
d'après les projets des auteurs, sera indépendant des partis whig

| nu tory,
Bourse de Londres du 17.

Les f.rnds anglais ont peu varié aujourd'hui. La liquidation qui s'est effec-
' tuée sans difficulté n'a exercé aucune influence sur les cours. L'exposé do

lord John Russell est généralement approuvé dans la cité. Le report au 27
août pour les consolidés est à£. Cours de clôture consol. au compt. 95 1 , "f ;

' dito à terme au 27, 96. 3p. c. réd. 96 , 96a. 3i p. c. 97' , |-, Bons de l'échi-
quier 10-14 sh. Banque 203-208 \.

Les fonds étrangers étaient plus fermes que ces jours derniers,à l'exception
des fonds portugais qui ont légèrement fléchi, par suite des nouvelles deLis-

j bonne qui annoncent les graves embarras financiers du gouvernement portu-
I gais. Cours de clôture Holl. 2 1- 59| ; dito 4p. c. 94».. Port. sp. r. 82 1- ,- dito
' 4 act. 24' ; dito pass. 5» ; dito 3p. c. 36»- Brésil 85. Mex. 27 '.

Affaires du Portugal.
Le Diario do governo du 6 juillet, journal portugais , publie

le décret suivant , motivé par les tentatives criminelles qui ont
eu lieu dans la province deTras o<-Monles.

Art. lcr.Lcs administrationsd'Oporto, deßraya, de Vianna, dc Villaréal,
dc Braganza et d'Aveiro formeront un cercle administratif, et les districts
administratifs de Vizen, dc Coïmbre et de Guarda, un autre cercle pareil
au premier.

Art. 2. Dans chacun des deux cercles administratifs, formés conformé-
ment à l'article précédent, il y aura une première autorité centrale, sous-
la dénomination de chef civil supérieur.

Art. 3. Les gouverneurs civils des districts compris dans chaque cercle,
adresseront au chefcivil supérieur toutes les communications relatives aux
événements de leurs districts respectifs, et ils recevront dudit chef les ins-
tructions, les décisionset les sccoVs relatifs à tous ies événements urgents
qui demanderaientune prompte solution ou desmesures préventives.

Art. 4. Les chefs civils supérieurs recevront de mon gouvernement les
instructions générales, spéciales et éventuelles, et les ordres nécessaires
pour l'accomplissement des devoirs de l'administration supérieure qui leur
est confiée par le présent décret.

Art. 5. L'existence des chefs civils supérieurs ne dispense pas les gou-
verneurs civils de continuer, comme jusqu'à ce jour, à être en correspon-
dance directe avec mon gouvernement, ni de recevoir les ordres et instruc-
tions nécessairesdirectement par les divers ministères, et cela, non-seule-
menten ce qui est relatifau cours ordinaire dc l'administration, mais aussi
en cc qui se rapporterait aux événements et aux services citraordinaires.

Les ministres et secrétaires d'état de tous les départements l'aurontpour
entendu et le feront exécuter ainsi.

Palais de Belen, le ler1 er juillet 1846. La Reine.
Le duc de Palmella, Luis de Silva Montuiho de

Albuquerquc, Joaquin Felipe de Soura, José
JorgeLoureiro ; comte de Labradio.

Cours des Fomds Publies.
Bourse d'Amsterdam du 18 Juillet.

! cor/as
I , -O -11 OUVERT. FERME.lm lit jmil.

Dette activai 2 60} GÔfJ GOi-f.Dito dito 3 723 73
\Dite en liquidation ... 3 .—.
iDito dii» 4 — 94»
, Dito des Inde34 — —Pays-Bas. .'Syndicat *' — 89 -llitt 3' _ _ _
ISn'iét.é de Commerce ... 4j 172« 171J 172
Act. du lac de Harlem. . . . 5 _ —
Chemin de fer du Rhin ... 1' 115} 115£ 115*.
Act. du Chemin defer Holland. — —Óblig. Hope*o.l79B & 18165 _ 106' —IDito il ito 1828* 13295 _ — _

ytnscript. au Grand Livre . . 6
Russie. """ Certificat»au dit' (i , , .

,!>ito inscriptions 1 831 & 1H33 5 974 _
'Emprunt de 1840 ( _ 91 J.

1 Id. chez, StiegliU et Comp. 5 _ 89 —/Passive — —l Delta: différée à Pari» .... _ — —„ JDeferred — —■ —Espagne. . . Ard0 ,,., 8 5 _ _ _
iDito 3 — 37| -—yCniipons A/doill« — — —'Obligations Goll. &. Comp ,5 — — —■

Autriche . .JlJ'to m-Stalliqüe» 5 — 108 J —/Dilo dito 2» — — —
France " " .''""criptions auGrand-Livre 3 — —
Pologne. . . Action» 1836 /

_ _ —hmpruiit à Londres liî. 9 . — —Brésil. ." . Id. i(i m-6 . . !'_ — —Portugal. . Obligations à Londres. . . .3 49 ,*»„. 47» 48J
Bourse de Paris du 18Juillet.

\%°VK?„ O-JVEKT. FEJUIîa
Int. 17juill. —a

"» (Cinq puur cent I — 12170 —trance . . 4^,£pour cent - 8315 -
/Eii-priiut Ardoin ! — — —

«„ lAne. différée ' — — —Espagne . .<„„„„, dito i._
_ _

tPassive j —. "— —
Naples .. . CertificatsFatc'iiiet i— 10050 —
Pays-Bas. . [Dette active 2î ' ~ — ~

'lietle active 5 1 ■■" —
[Belgique?. . ..Dito 3 | — — -(Banque belge ;j — 920 925
États-Unis JObligationsde la Banque . - --. 'Bourse d'Anvers du 18 Juillet.

Métalliques, 5%». — Naples ,5%». - Ard., 5% 19£. — e
es'la

rée ancienne ,» , - Passive 5%». — Lots de Hesse bill». — ,jUU r

Bourse (2| heures . Ardouin sans variation. g-.

Thi*éktre-Hißyal-WB"unenis.
Jeudi, 23juillet, représentation a" 16.

LA PREMIÈRE REPRÉSENTATION DE LA REPRISE
EiC Crultarrcro,

Opéra-comique en 3 actes, paroles de M.Scribe, musique dc M. F. Halévy.
VIVE POSITION DÉLICATE.

Comédie-vaudeville en un acte, par MM. Léonce etDc Bernard.
On commencera à SEPTheures.

ANNONCES.—— o-o-a-o-o c-c-o-o-o

AVIS.
A l'occasion des courses de chevaux quiauront lieu à Schéveningue le &

août prochain,ton peutse procurer chez J WATEREUS, à l'auberge du Ro-
main, située à l'entrée du village et à cinq minutes de distance de l'hippodro-
me, des Boxes pour les chevaux de course.

On est prié des'y adresser à ceteffet avant le 25 de ce mois.

Le Bureau n"e Mr A. M. POLiAK , banquier, est transféré, à-
partir du 20 de ce mois , dc la rue diteKorte Houtstraat, sur la place dite
Buitenhf, lett. R. n - 85.

Effets et fonds nubiles , change de monnaies
étrangères.
an-anaaminium iiijiiiiiii'*ii.iiiiii-MrMMWWitw«-IMiaiMi*»^w,l-IMMWMM»-»MWWP-

LA HAYE, claez I éopwJ-J LSkeM»ers, Lage men
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